
Décision du Tribunal administratif n° 2500118 du 14 octobre 2025
Tribunal administratif de Polynésie française
1ère Chambre

Vu la procédure suivante :
Par une requête enregistrée le 17 mars 2025, M. A... B..., représenté par la Selarl Jurispol, demande au
tribunal :

1°) d’annuler la décision par laquelle le maire de la commune de Taiarapu-Est a rejeté sa demande
préalable formée le 6 janvier 2025 reçue le 14 janvier suivant ;

2°) de condamner la commune de Taiarapu-Est à lui payer la somme de 1 033 979 F CFP avec intérêts
au taux légal à compter du 14 janvier 2025 ;

3°) de mettre à la charge de la commune de Taiarapu-Est la somme de 200 000 F CFP au titre de
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Il soutient qu’à la suite du jugement n° 2000616 et 2100076 du 7 septembre 2021 du tribunal
administratif de la Polynésie française, le conseil municipal de la commune de Taiarapu-Est a adopté
une nouvelle délibération rétablissant le montant de son indemnité de fonction à la somme de 261 332
F CFP par mois, versée à compter du mois de novembre 2021, que la commune ne lui a pas versé les
arriérés de la période du mois de juillet 2020 au mois d’octobre 2021 au cours de laquelle un
écrêtement irrégulier a été pratiqué sur son indemnité, que le jugement précité du 7 septembre 2021
ayant procédé à l’annulation rétroactive des délibérations relatives à cet écrêtement, il doit ainsi
percevoir l’intégralité de son indemnité en sa qualité de maire délégué de la commune de Faaone et
qu’à défaut, la commune de Taiarapu-Est a ainsi commis une faute, que celle-ci doit dès lors lui verser la
différence entre les indemnités perçues et celles qu’il aurait dû percevoir en l’absence d’écrêtement
illégal, ce qui correspond à un montant total de 1 033 979 F CFP.

Par une lettre du 22 avril 2025, la commune de Taiarapu-Est a été mise en demeure de produire ses
observations, dans un délai de 15 jours, en application des dispositions de l’article R. 612-3 du code de
justice administrative. 

Par une ordonnance du 7 mai 2025, la clôture de l’instruction a été fixée à la date du 30 mai 2025.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;
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- le code général des collectivités territoriales ;
- le code de justice administrative ;

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Graboy-Grobesco, 
- les conclusions de M. Boumendjel, rapporteur public,
- et les observations de Me Quinquis pour M. B....

Considérant ce qui suit :

Par un jugement n° 2000616 et 2100076 du 7 décembre 2021, le tribunal administratif de la Polynésie
française a annulé les délibérations n° 36/2020 du 14 septembre 2020, n°10/2020 du 16 juillet 2020 et
n°9/2021 du 28 janvier 2021 du conseil municipal de la commune de Taiarapu-Est en tant qu’elles ont
irrégulièrement procédé à l’écrêtement de l’indemnité de fonction de M. B..., maire délégué de la
commune associée de Faaone. Par la présente requête, M. B... doit être regardé comme demandant
principalement la condamnation de la commune de Taiarapu-Est à lui verser la somme de 1 033 979 F
CFP correspondant à la différence entre les indemnités perçues et celles qu’il aurait dû percevoir en
l’absence d’écrêtement illégal.

Sur l’acquiescement aux faits :

Aux termes de l’article R. 612-6 du code de justice administrative : « Si malgré une mise en demeure, la
partie défenderesse n’a produit aucun mémoire, elle est réputée avoir acquiescé aux faits exposés dans
les mémoires du requérant ».

La commune de Taiarapu-Est, qui n’a pas produit d’observations en défense malgré la mise en demeure
qui lui a été adressée, doit être réputée avoir acquiescé aux faits exposés dans la requête en application
des dispositions précitées de l’article R. 612-6 du code de justice administrative. Cette circonstance ne
dispense toutefois pas le tribunal, d’une part, de vérifier que les faits allégués par le requérant ne sont
pas contredits par les autres pièces versées au dossier, d’autre part, de se prononcer sur les moyens de
droit que soulève l’examen de l’affaire.
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Sur les conclusions indemnitaires :

Ainsi qu’il a été dit au point 1, par un jugement n° 2000616 et 2100076 du 7 décembre 2021, devenu
définitif, le tribunal administratif de la Polynésie française a annulé les délibérations susvisées du conseil
municipal de la commune de Taiarapu-Est ayant procédé à un écrêtement irrégulier de l’indemnité de
fonction de M. B..., en sa qualité de maire délégué. En s’abstenant de procéder au versement des
sommes régulièrement dues à M. B... pour la période litigieuse du mois de juillet 2020 au mois d’octobre
2021, la commune de Taiarapu-Est a ainsi commis une faute de nature à engager sa responsabilité.

Il n’est pas contesté par la commune de Taiarapu-Est que la somme à devoir au requérant, qui verse
aux débats un tableau récapitulatif de l’indemnité brute mensuelle de Faaone » pour la période
litigieuse susmentionnée, s’élève à 1 033 979 F CFP. Il y a lieu dès lors de condamner la commune de
Taiarapu-Est à verser à M. B... cette somme, assortie des intérêts au taux légal à compter du 14 janvier
2025, date de réception par la commune de sa demande préalable.

Sur les frais liés au litige :

Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge de la commune de Taiarapu-Est la
somme de 150 000 F CFP au titre des frais de procès exposés par M. B.... 

D E C I D E :

Article 1er : La commune de Taiarapu-Est est condamnée à verser à M. B... la somme de 1 033 979 F
CFP, assortie des intérêts au taux légal à compter du 14 janvier 2025.

Article 2 : La commune de Taiarapu-Est versera à M. B... la somme de 150 000 F CFP au titre de l'article
L. 761-1 du code de justice administrative. 

Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. A... B... et à la commune de Taiarapu-Est.

Délibéré après l'audience du 30 septembre 2025, à laquelle siégeaient :

M. Devillers, président,
Mme Busidan, première conseillère,
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M. Graboy-Grobesco, premier conseiller.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 14 octobre 2025.

Le rapporteur,

Graboy-Grobesco
Le président,

P. DevillersLa greffière,

V. Ly

La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui
le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun
contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.

Pour expédition,
Un greffier,
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